
Chronologie

L es luttes et  l ’auto- 
organisation des pre-
mier·e·s concerné·e·s 
ont toujours été au cœur 
des préoccupations du 

Mouvement, et cela dès ses origines. 
Nous avons toujours cherché à ouvrir 
nos espaces (y compris internes et déci-
sionnaires) aux personnes directement 
concernées, notamment quand le droit 
d’association était interdit aux personnes 
étrangères. Nous continuons à favori-
ser l’auto-organisation sous différentes 
formes (soutien à la création de collectif 
de sans-papiers, prêt des locaux, échanges 
d’expériences, relai des luttes, etc.). 

Se faisant l’allié et le relai de ces luttes, 
c’est dans la poursuite de cette idée 
d’auto-organisation et d’autonomie des 
luttes que ce bulletin est né. Nous l’avons 
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pensé comme un outil pour partager 
les expériences de luttes collectives des 
personnes sans-papiers, faire circuler 
les différents moyens d’organisation, 
actions choisies.

Cela nous parait d’autant plus néces-
saire dans un contexte où le droit des 
personnes étrangères est toujours plus 
restrictif et répressif, que les conditions 
de régularisation sont toujours plus 
limitées avec toujours plus de preuves 
à apporter, dans des délais toujours 
plus courts. Dans ce contexte, la lutte 
collective nous semble plus que jamais 
nécessaire.

Ce bulletin a donc été pensé à la fois 
comme un outil de transmission de 
l’histoire des luttes des sans-papiers 
passées, mais aussi comme un moyen de 
faire connaître et faire circuler les luttes 
plus récentes voire toujours en cours. Il 
est aussi un moyen de partager ce qui 
a moins bien marché, les victoires, les 
avancées en vue de nourrir de futures 
luttes ! 

Mars 1996 : occupation de l’église Saint-
Ambroise à Paris
Août 1996 : expulsion violente des sans-papiers 
de l’église Saint-Bernard à Paris
Janvier 1997 : début des rassemblements 
hebdomadaires devant l’Élysée
Août-octobre 1999 : Marche de Toulouse à 
Paris 
2000 : multiplication des grèves de la faim 
Mars-avril 2002 : grande Marche 
Marseille-Paris
31 mai-12 juin 2004 : Marche Bruxelles-Paris 
18 juin 2004 : grève de la faim à Lille 
Décembre 2007 : mouvement de révolte 
dans les centres de rétention contre la politique 
d’enfermement des étranger·e·s dits illégaux. 
2008-2010 : grèves des travailleurs sans papiers 
en particulier dans la restauration et le bâtiment
1er-30 mai 2010 : Marche Paris-Nice des 
sans-papiers  
2013 : grève de la faim de la Coordination des 
sans-papiers 59
2015 : mobilisations aux côtés des 
demandeur·euse·s d’asile des « campements »
2015 : grève des coiffeuses du boulevard de 
Strasbourg 
18 décembre 2017 : mobilisations d’ampleur 
dans plusieurs villes de France (Menton, Calais, 
etc.)
21 mars 2018 : mobilisations des sans-papiers 
aux côtés des familles de victimes de violence 
policière
2019 : Grèves des sans-papiers de Chronopost 
et dans l’intérim
2020 : Grève des Frichti
30 mai 2020 | Acte I de la Marche des 
solidarités : manifestation massive à Paris bravant 
le confinement
20 juin 2020 | Acte II de la Marche des 
solidarités à Paris et dans d’autres villes
17 octobre 2020 | Acte III de la Marche des 
solidarités à Paris
18 décembre 2020 | Acte IV de la Marche des 
solidarités à Paris et dans toute la France
Mars 2021 | assemblée générale de la Marche 
des solidarités avec un nombre record de 
Coordinations de sans-papiers organisées
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S uite à la parution de circu-
laires en 1972 mettant fin 
aux régularisations, des 
manifestations, des occupa-
tions, des grèves de la faim 

ont lieu, desquels émerge l’expression 
« sans-papiers ». 

Toutefois, c’est en 1996 que surgit 
sur la scène médiatique et politique un 
mouvement de sans-papiers. En mars 
1996, trois cent personnes, presque 
toutes ouest-africaines, occupent l’église 
Saint-Ambroise à Paris pour réclamer 
leur régularisation. Evacuées quelques 
jours plus tard, les sans-papiers errèrent 
de lieu en lieu jusqu’à s’installer en 
juin dans l’église Saint-Bernard. Ils et 
elles sont rejoints par des militant·e·s 
et des célébrités. Selon Madjiguène 
Cissé, porte-parole des sans-papiers : 
« Trois cents Africains se sont levés 
pour réclamer : le droit d’être là, le 
droit d’être considéré comme des êtres 
humains, le droit à l’éducation pour 
leurs enfants, le droit au travail, le 
droit à un logement décent, en résumé 
le droit de vivre normalement » 1.

Préparée dans un foyer de Montreuil, 
cette mobilisation créa la surprise dans 
le milieu associatif mais la solidarité s’est 
vite organisée, notamment à travers 
de grandes manifestations 2. Puis, dès 
le mois d’avril, des collectifs de sans- 
papiers se forment dans de nombreuses 
villes de France. Plusieurs collectifs 
émergent également à Paris.

Les femmes ne sont pas absentes 
du mouvement : non sans difficultés 
pour s’imposer, le groupe des « sans- 
papières » qui avait pris forme dès le 
mois de mai lors de l’occupation de 
l’espace Pajol, proteste à partir de janvier 
1997 chaque semaine devant l’Élysée. 

Les « Saint-Bernard » et leurs soutiens 
seront évacués le 23 août. Les images 
des 1 500 policiers enfonçant les portes 
de l’église à la hache resteront dans les 
annales d’une politique d’État répressive 
et raciste. 

Comme l’explique Madjiguène Cissé, 
« le terme de sans-papiers s’est imposé 
dans l’espace public au moment de 

Saint-Bernard. L’objectif était d’in-
venter un mot pour changer le regard 
de la société. Clandestins, cela plaçait 
les étrangers dans l’illégalité, la délin-
quance. Sans papiers, cela expliquait 
leur situation par un déni de droit de la 
part de l’administration. C’était aussi 
les inscrire dans un mouvement plus 
large, qui était celui de "sans" » 3. 

Ce mouvement qui marque l’irruption 
de sans-papiers venus d’Afrique de 
l’Ouest sur la scène publique (ré)activent 
plusieurs débats encore en cours : sur 
les modalités de lutte et notamment les 
grèves de la faim qui se multiplient alors ; 
sur la question des critères – faut-il 
établir une liste de critères permettant 
la régularisation des sans-papiers ou se 
battre pour « des papiers pour tous » ? – 
de l’autonomie des luttes avec le terme 
« soutiens » qui s’impose pour désigner 
les Français qui accompagnent le mou-
vement. Après vingt ans de « maîtrise 
des flux migratoires » et de fermeture 

des frontières, le mouvement dénonce 
également que la multiplication de 
textes législatifs a conduit à fabriquer 
des sans-papiers. 

Depuis quelques années, la focali-
sation médiatique, politique et même 
militante sur les « migrants » a conduit à 
invisibiliser les « sans-papiers ». Même 
si les catégories sont poreuses et qu’il 
ne s’agit pas d’opposer les un·e·s aux 
autres, ce bulletin des luttes de la Fasti 
ambitionne non seulement de mettre 
en lumière l’actualité des luttes des 
sans-papiers mais de montrer que des 
victoires restent possibles ! 
1 – Madjiguene Cissé, « Une loi pour créer d’autres 
Saint-Bernard », Plein Droit, n°36-37, 1997 :  
https://www.gisti.org/spip.php ?article4096.
2 – Alain Morice, « 1996-1997 : l’épopée des  
Saint-Bernard », Plein Droit, n°101, 2014 :  
https://www.gisti.org/spip.php ?article4669
3 – Carine Eff et Patrick Mony, « Emigration choisie. 
Entretien avec Madjiguène Cissé », Vacarme, n°38, 
2007.

Madjiguène Cissé

HISTOIRE DES SANS-PAPIERS
LES SANS-PAPIERS NE SONT PAS TOUJOURS APPELÉS LES « SANS-PAPIERS ». D’ABORD DÉSIGNÉS 

PÉJORATIVEMENT COMME « CLANDESTINS », C’EST À LA FAVEUR DES LUTTES QU’ILS ET ELLES ONT RÉUSSI 
À IMPOSER CE TERME. RETOUR SUR CE COMBAT POLITIQUE (ET SÉMANTIQUE) !
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LES SANS-PAPIERS 
GRÉVISTES DE CHRONOPOST 
Ils ont auto-organisé leur lutte pour 
l’obtention des papiers avec le soutien du 
CSP de Vitry, Sud PTT, Solidaires, des 
élu·e·s venus spontanément (le président 
communiste de Conseil départemental, 
la sénatrice de Générations, un député 
de la circonscription, etc.). La grève a 
duré 7 mois durant avec de multiples 
actions (occupation avec piquets de 
grève et tentes, manifestation à la pré-
fecture, occupation de la boîte d’intérim, 
action devant le ministère du Travail, 
etc.). Suite à plusieurs rencontres avec 
le préfet, celui-ci a accepté d’examiner 
les dossiers non pas au cas par cas 
(refus des grévistes car plusieurs ne 
remplissaient pas les conditions posées 
par la circulaire Valls) mais dans leur 
ensemble et sans passer par le dépôt de 
formulaires Cerfa habituellement exigés. 
À l’heure actuelle, tous les « chrono » 
ont été régularisés. Les « hors chrono » 
(des personnes exploitées de la même 
manière que les « chrono ») ont leur 
dossier à l’étude.

LES FEMMES DE CHAMBRE 
DE L’HÔTEL IBIS BATIGNOLLES 
(GROUPE ACCOR)
Elles sont en grève depuis 6 mois contre 
le système de sous-traitance et leurs 
conditions d’exploitation (statut non 
reconnu, heures sup non payées, muta-
tions abusives, pressions diverses, refus 
des « attroupements »). Toutes régu-
larisées et en CDI, elles revendiquent 
notamment une prime de panier, une 
prime pour le nettoyage des vêtements, 
le paiement à l’heure et non à la tâche. 

Elles ont mené différentes actions (grève, 
bruit/tapage pour réveiller les client·e·s, 
jet de confettis) et sont soutenues par 
le syndicat CGT HPE (Hôtel, Prestige, 
Économie). Le patron a beaucoup cherché 
à diviser les grévistes et les négociations 
avec la société de sous-traitance n’ont 
quasiment rien donné. À l’heure actuelle, 
les femmes grévistes sont en attente d’une 
réponse de la société de sous-traitance 
et sont donc toujours en lutte. 

DEPUIS CETTE RENCONTRE 
AVEC LES FEMMES GRÉVISTES 
(JANVIER 2020), LA SITUATION 
A BIEN ÉVOLUÉ. APRÈS 22 MOIS 
DE MOBILISATION, Y COMPRIS 
PENDANT LA PANDÉMIE, ELLES 
ONT SIGNÉ LE 25 MAI DERNIER 
UN ACCORD HISTORIQUE 
VALIDANT LA QUASI-TOTALITÉ 
DE LEURS REVENDICATIONS ! 

RENCONTRE AVEC DES 
COLLECTIFS EN LUTTE

LORS DES COMMISSIONS DE JANVIER 2020, LES MILITANT·E·S DES ASTI 
ONT RENCONTRÉ LES ACTEUR·RICE·S DE 4 MOBILISATIONS PASSÉES 
OU EN COURS : LES SANS-PAPIERS GRÉVISTES DE CHRONOPOST, LES 

FEMMES DE CHAMBRES GRÉVISTES DE L’HÔTEL IBIS BATIGNOLLES 
(GROUPE ACCOR), LES 12 PIQUETS DE GRÈVES EN ÎLE-DE-FRANCE 

POUR LA RÉGULARISATION DES SANS-PAPIERS ET LA COORDINATION 
DES SANS PAPIERS DU 20e ARRONDISSEMENT DE PARIS. L’OBJECTIF 

DE CE TEMPS D’ÉCHANGES ÉTAIT DE MIEUX COMPRENDRE 
L’ORGANISATION DE CES LUTTES, LEURS SOUTIENS ET DE RÉFLÉCHIR 

À LA MANIÈRE DONT ON PEUT ALLER DE L’AVANT ENSEMBLE.

Sans-papiers. Chroniques 
d’un mouvement, 
IM’média/Réflex, 1997.

Madjiguène Cissé, 
Paroles de sans-papiers, 
La Dispute, 1999.

Pour aller
plus loin
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LES GRÉVISTES DES 
12 PIQUETS DE GRÈVE EN 
ÎLE-DE-FRANCE 
Ils ont débuté leur mobilisation par 
des réunions hebdomadaires avec des 
échanges sur les situations individuelles. 
Avec le soutien des syndicats, la Chapelle 
Debout et les Gilets Noirs, ils ont fait 
un recensement des situations très dif-
férentes les unes des autres (demande 
d’asile en cours, différentes durée de 
travail et de présence en France, OQTF 
en cours, etc.). Comme les grévistes 
ne remplissaient pas les critères de la 
circulaire Valls, ils ont négocié avec 
le préfet hors circulaire Valls. Sur les 
12 piquets de grève tenus en octobre 
2019 (soit 140 personnes en activité), 
11 ont abouti favorablement. L’une des 
mobilisations a également donné lieu à 
l’occupation de la boîte d’intérim une 
journée et à l’obtention des Cerfa en 
fin de journée. 

LA CSP 20
La Coordination des Sans-papiers du 
20e arrondissement de Paris se réunit 
toutes les semaines dans les locaux de 
la Fasti. Elle organise des déambula-
tions et événements dans le quartier, 
des semaines antiracistes au mois de 
mars, des cortèges lors des manifesta-
tions (marche du 18 décembre, Calais) 
et essaie de monter un collectif pour 
réagir en cas d’arrestations policières. 
Elle s’informe également sur les droits, 
la santé, les papiers, les arrestations 
policières en faisant appel à des avocats 
et des personnes extérieures. Elle sou-
tient de nombreuses luttes (Chronopost 
et autres grévistes). 

COLLECTIF DES SANS-PAPIERS CSP20
20ÈME SOLIDAIRE AVEC LES MIGRANT.E.S

LES COLLECTIFS 
DE SANS-PAPIERS EN 

FRANCE – juin 2021

CDP13  cdp13.2020@yahoo.com

CDP38  cdp38grenoble@gmail.com

Collectif Schaeffer d’Aubervilliers  collectif.schaeffer@lists.riseup.net

CSP Kabyle  csp.kabyle@yahoo.com

CSP Montpellier  collectifsanspapiersmontpellier@protonmail.com

CSP Montreuil  collectifsanspapiermontreuil@gmail.com

CSP Paris 20  csp20e@gmail.com

CSP35  csp35@protonmail.com

CSP59  csp59@wanadoo.fr 

CSP69  csp69.lyon@gmail.com

CSP75  coordinationparis@gmail.com

CSP93  cdpdu93@gmail.com

CTSP Vitry  christian.online@gmail.com

Droits devant!!  aziza.lakrout@yahoo.fr

Solidarité Asie France  solidaritesasiefrance@gmail.com
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